
C2520-Direction du cycle de l'eau-
Eau- pôle suivi des communes et syndicats Eau- pôle suivi des communes et 
syndicats
Braxton
PFAC EU assimilées domestiques

$$MD_DECIS_dP.2026.027_Braxton_PFAC EU assimilées 
domestiques_C2520____TG_PREF_PUBLIC_$$MD

DECISION DU PRESIDENT
N°dP.2026.027

Remboursement du trop-perçu de la Participation au Financement de 
l'Assainissement Collectif (PFAC) versé par la société BRAXTON en application des 
dispositions du code de la santé publique, articles L1331-7 et L1331-7-1 (Plafonnement
de la PFAC des eaux usées assimilées domestiques)

LE PRÉSIDENT 
Vu la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et notamment l’article

30 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-7 à L.2224-11 ; 

Vu le Code de l’environnement et notamment l’article L.213-10-2 ;

Vu le Code de la  santé publique et  notamment  les articles L.1331-1,  L.1331-7  et  L1331-7-1,
instituant la Participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) à compter
du 1er juillet 2012;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.332-6 et L.332-6-1 ;

Vu la  délibération  n°  D.2025.02.10 du  Conseil  communautaire  de  Versailles  Grand  Parc  du
11 février 2025, relative aux modalités de calcul et de paiement de la PFAC « Eaux usées
assimilées domestiques » sur  le territoire de la communauté d’agglomération,  excepté les
communes de Bailly, Fontenay-le-Fleury, Le Chesnay-Rocquencourt et Saint-Cyr-l’Ecole ;

Vu la délibération n°D.2026.04.6 du Conseil communautaire du 14 avril 2026, portant délégations 
de compétences au Président et au Bureau de la communauté d'agglomération de Versailles 
Grand Parc pour la mandature 2026 ; 

Vu les statuts de la communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc ;

Vu le  budget  annexe assainissement  de l’exercice  en cours  pour  les imputations suivantes :
chapitre  67 :  « charges  exceptionnelles »,  nature  673 :  « annulation  de  titres  émis  sur
exercices antérieurs ».

-----------

Contexte

Par suite de l'émission du titre 2025-10 en date du13/01/2025, la société BRAXTON a versé la somme
de  90 285 €  au  budget  annexe  assainissement  de  l’agglomération  de  Versailles  Grand  Parc,  en
application de la délibération cadre « PFAC-AC » susmentionnée de la collectivité.

Cette participation a été calculée sur la base de la surface de plancher (SDP) déclarée dans le permis
de construire, multiplié par le taux en vigueur de 13 € / m².

La société  BRAXTON a  contesté  le  montant  de  la  PFAC par une réclamation  amiable  datée  du
11 mars 2025, sur le fondement de l'article L1331-7 du Code de la Santé Publique, qui dispose que

Cet acte est affiché le jour du retour du contrôle de légalité et est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de cette date.





cette participation s'élève au maximum à 80 % du coût TTC de fourniture et de pose de l'installation
d'évacuation ou d'épuration individuelle réglementaire.

Après examen de cette demande,  Versailles Grand Parc et BRAXTON ont convenu que  l'article du
code de la santé publique réellement  applicable  était l’article L1331-7-1, spécifique aux eaux usées
assimilées domestiques. Cet article indique que le plafond de PFAC est le montant €HT (et non TTC)
de l'installation non collective équivalente, mais sans la diminution à 80% prévue pour les eaux usées
domestiques.

Versailles Grand Parc, dans le cadre d'un travail collaboratif avec la société BRAXTON a déterminé le
nombre d'équivalent-habitant de pollution produite sur le site BRAXTON, afin d’arrêter conjointement
une estimation du coût de l'installation non collective de référence pour le calcul de la PFAC plafonnée
du site BRAXTON, 

Ainsi, le montant de référence à retenir pour la PFAC plafonnée est de 52 727 € HT.

En conséquence, il  convient de procéder au remboursement du trop-perçu  de PFAC  à hauteur de
90 285 € - 52 727 €, soit 37 558 €.

-----------

LE PRESIDENT DECIDE :

1) de procéder au remboursement du trop-perçu de PFAC versé par la société BRAXTON
LOGISTICS 3, soit 37 558 € par annulation partielle du titre n°10/2025 ;

2) d’autoriser son représentant à procéder à ce remboursement et à signer tout document
s’y rapportant.

-----------

Cet acte est affiché le jour du retour du contrôle de légalité et est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un
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